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Original: espagnol

ET POLITIQUES
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 30 août 2007



A la demande de la délégation de l’Équateur, l’ordre du jour a été modifié pour laisser plus de temps à la tenue de consultations en suspens en ce qui concerne l’installation des groupes de travail de la Commission des questions juridiques et politiques. La réunion a commencé par l’examen des points suivants de l’ordre du jour contenus dans le document CP/CAJP-2530/07. 

1. Planification des réunions spéciales et de travail de la CAJP

Le Directeur du Bureau du droit international a fait un exposé concernant les quatre premières résolutions des réunions spéciales de la CAJP  inscrites à l’ordre du jour. Au sujet de la résolution AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07) “Promotion et respect du droit international humanitaire”, il a indiqué que le Comité juridique interaméricain  a l’intention de participer à cette réunion. Il a ajouté que son Bureau doit continuer à organiser des cours sur la question et que le prochain était programmé pour le n4 janvier 2008. 

Au sujet de la résolution AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07) «Promotion de la Cour pénale internationale», il a fait savoir d’une part que le Conseil permanent avait reçu mandat pour organiser une réunion de travail sur les mesures que doivent prendre les États membres pour collaborer avec la Cour pénale internationale et d’autre part, que cette réunion avait été programmée pour le 28 janvier 2008. 


En outre, il a rappelé que le CJI est engagé dans le processus d’élaboration d’une législation type sur la base d’un questionnaire devant être rempli par les États membres et il a lancé un appel aux États qui n’ont pas encore répondu à ce questionnaire pour qu’ils le fassent. 


En relation avec la résolution AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) «Protection des demandeurs du statut de réfugiés et des réfugiés dans les Amériques», il a indiqué que pour la première fois, la CAJP organise une réunion spéciale sur cette question et qu’elle aura lieu le 29 janvier 2008. 


Finalement, il s’est référé à la résolution AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) «Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles» et il a informé que les réunions spéciales pertinentes seront convoquées en vue de traiter de ces questions le premier trimestre de 2008 et de 2009.

En conclusion, il a indiqué que le Bureau soumettra des projets d’ordre du jour dans les plus brefs délais aux fins de discussions par les États membres.  


Quelques délégations ont approuvé les changements de date indiqués.  Après des précisions additionnelles en ce qui a trait aux autres réunions spéciales, les délégations se sont montrées d’accord et elles sont passées au deuxième point de l’ordre du jour. 
2. Installation des Groupes de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
a. Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

La Délégation de l’Équateur a initialement proposer la Bolivia à la présidence du Groupe de travail.  Cependant, en attendant que la chancellerie de ce pays de prononce sur cette question, il a été décidé de reporter l’élection.  
b. Groupe de travail chargé d’élaborer un projet un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance 


La Délégation de l’Équateur a proposé à la représentante suppléante du Brésil, la Conseillère María Cristina Pereira da Silva, qui a été élue par acclamation à la présidence de ce Groupe de travail.
c. Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain d’enregistrement civil universel et de droit à l’identité.

La Délégation de l’Équateur a proposé la candidature du représentant suppléant du Mexique , le Ministre Luis Javier Campuzano, qui a été élu par acclamation à la présidence de ce Groupe de travail.

d. Groupe de travail chargé d’étudier la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes  

Donnant suite à la proposition du Président de la CAJP, il a été décidé de créer un groupe de travail informel pour examiner cette question. Ce groupe a été composé des pays membres de l’Institut interaméricain des affaires indigènes et il sera ouvert à tous les autres États qui désirent y participer. Il sera élu un coordinateur chargé de mener les travaux. 
3. Autres questions

Les points de l’ordre du jour ayant été épuisés, le Président a déclaré close la réunion. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP19042F06�








